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Résumé 

 
   À l’approche des élections présidentielles d’octobre 2025 en Côte d’Ivoire, le 

paysage politique ivoirien est en proie à de vives tensions qui tendent à favoriser des 

discours susceptibles d’aboutir à une situation de crise. Ces tensions s’accentuent 

avec une perception grandissante des discours de haines, nourris par des pulsions 

xénophobes, des injures et diffamations, la violence verbale etc. Cet article examine 

les réactions des citoyens sur les réseaux sociaux, par rapport aux échéances 

électorales. Ainsi, les résultats issus d’une analyse qualitative de certaines réactions 

révèlent une persistance de tensions entre militants des partis politiques. Des tensions 

qui peuvent influencer la stabilité du pays et la cohésion sociale. Cette étude a pour 

objectif d’interpeler les acteurs politiques sur les risques liés à la prolifération de 

contenus malveillants tout en les exhortant à éviter les conflits et à œuvrer pour un 

climat de paix. 

 

Mots clés : Communication, Discours, Elections, numérique, Réseaux sociaux, 

Tension.  
 

 

Abstract 

 
As the October 2025 presidential elections in Côte d'Ivoire approach, the Ivorian 

political environment is subject to intense tensions that tend to encourage discourses 

likely to lead to a crisis situation. These tensions are exacerbated by a growing 

perception of hate speech, sustained by xenophobic impulses, insults and defamation, 

verbal violence, etc. This article examines public reactions on social media in relation 

to the upcoming elections. The results from a qualitative analysis of certain reactions 

reveal persistent tensions between political party activists. These tensions can 

influence the stability of the country and social cohesion. The aim of this study is to 

alert political actors to the risks associated with the proliferation of hostile content, 

while urging them to avoid conflict and work towards a more peaceful climate. 
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Introduction 

 

   La communication numérique a impacté les dynamiques sociales et 

politiques en Côte d’Ivoire, plus particulièrement en période 

électorale. Avec l’avènement des réseaux sociaux, l’on constate une 

diversification des offres et opportunités pour une participation 

citoyenne accrue. Ces réseaux que Mercklé (2011) défini comme « à 

la fois l’ensemble des unités sociales et des relations que ces unités 

sociales entretiennent les unes avec les autres, directement ou 

indirectement, à travers des chaînes de longueurs variables » 

permettent aux citoyens de faire entendre leurs voix, d’interagir sur la 

situation socio politique de leur nation, mieux, d’être informé au 

quotidien de celle du monde entier. Ainsi, les réseaux sociaux 

permettent certes une diffusion rapide de l’information mais ils sont 

aussi devenus un espace de prolifération de contenus malveillants. 

Plusieurs personnes les utilisent pour critiquer, dénoncer les 

irrégularités et injustices électorales ; tandis que d’autres y tiennent 

des discours emprunts de haine, qui ont parfois de conséquences sur 

la stabilité sociale. 

 

À quelques mois des élections présidentielles en Côte d’Ivoire, l’on 

observe un paysage politique et social tendu, notamment sur les 

réseaux sociaux où l’environnement sociopolitique se dégrade à 

travers la diffusion de contenus marqués par la violence verbale, la 

diffamation, les menaces, le rejet social et certaines attaques 

xénophobes entre les militants du parti au pouvoir (RHDP) et ceux de 

l’opposition.  

Comment se manifestent ces antagonismes sur les réseaux sociaux et 

quels peuvent être les impacts de la prolifération des contenus 

malveillants en période électorale, sur le processus électoral et la 

cohésion sociale ? 

 

Nous postulons que le partage d’informations haineuses et hostiles 

participe de la montée des tensions entre communautés et influence 

négativement la stabilité sociale, favorise les conflits socio-politiques 
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et compromet la quiétude sociétale. Or, comme le dit P. Flichy (2008, 

p.15) « Internet n’a pas en lui-même d’effet négatif sur la délibération 

démocratique. Il s’est en partie moulé sur les caractéristiques de notre 

société. ».  

 

 L’étude est fondée sur la théorie de la citoyenneté numérique. Celle-

ci se définit comme une relation d’ordre politique au sens large, 

relation médiatisée par les technologies numériques, et dont les 

formes, les lieux et les enjeux varient dans le temps et dans 

l’espace (Greffet F. et Wojcik S. 2014, p.152). La citoyenneté 

numérique suppose une redéfinition des droits et devoirs des citoyens 

autour des appropriations des technologies numériques. Elle insiste 

sur une utilisation responsable et éthique des technologies 

numériques. La citoyenneté numérique va au-delà de l'usage des outils 

numériques, englobant une participation active à tous les niveaux pour 

promouvoir la dignité humaine et les droits civiques dans l’espace 

numérique. Aussi, souligne-t-elle la nécessité d'une participation 

critique et informée pour contrer la désinformation, promouvoir des 

espaces numériques inclusifs et favoriser une bonne gouvernance 

cherchant ainsi à élargir et équilibrer la participation politique et 

sociale. L’apport de la citoyenneté numérique dans le cadre de cette 

étude est le prétexte idéal pour initier des actions de sensibilisation et 

d’information sur l’intérêt d’un usage éthique, responsable et sécurisé 

des réseaux sociaux en contexte électoral, mais surtout la nécessité 

d’une participation active et positive aussi bien dans les communautés 

en ligne que hors ligne.  

   La méthodologie adoptée repose sur un ensemble de données 

qualitatives recueillies principalement sous format numérique sur les 

réseaux sociaux Facebook et Tiktok. Les données s’appuient sur les 

contenus partagés en ligne par les internautes dont les invectives 

annoncent une coloration politique opposée. Il s’agit de publications 

ou de commentaires sous certaines publications pour lesquels nous 

avons effectué des captures d’écran. Ces captures d’écran ont été 

enrichies avec une littérature foisonnante sur la question de la violence 

verbale de la population en ligne et ses incidences sur celle hors ligne. 

Les publications et commentaires ont ainsi fait l’objet d’une analyse 

de contenu afin d’en révéler le sens, tel qu’il peut ressortir à travers 

une analyse conversationnelle ou interactionnelle. Quant à l’analyse 
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documentaire, elle a porté sur des articles scientifiques ou 

journalistique, ainsi que des rapports publiés par certaines institutions 

ou organisations non gouvernementales. Cette analyse documentaire 

a permis d’enrichir la discussion sur les commentaires publiés en 

ligne. 

Avant de dépeindre le contenu de ces commentaires, il nous paraît 

important de présenter un aperçu général des enjeux de la 

communication sur les réseaux sociaux en période électorale. 

 

1. Les réseaux sociaux et les processus électoraux  

 

Les réseaux sociaux facilitent la communication sociale et le partage 

d’informations. Ainsi, ils jouent un rôle prépondérant dans le 

processus électoral. En effet, ces plateformes constituent des outils 

efficaces de communication lors des campagnes électorales. Ils 

permettent aux militants de communiquer entre eux et sont des 

moyens pour les candidats de s’adresser à leurs militants en vue de 

favoriser leur électorat. Par ailleurs, les plateformes numériques 

facilitent la liberté d’expression dans la période électorale. « Outils 

d’échange d’informations et de partage de contenus, vecteurs 

d’interactions sociales et producteurs de lieu, les forums et réseaux 

sociaux constituent à la fois un espace de circulation de la parole et 

d’expression identitaire où chaque utilisateur imprimant dans 

l’interface numérique les traces des activités et consultant les traces 

laissées par d’autres apparaissent simultanément comme celui qui 

s’expose et celui qui observe1 ».  

 

Les réseaux sociaux sont devenus des outils indispensables pour toute 

campagne électorale. Ils constituent des instruments de mobilisation 

(Bond et al.,2012). Ils permettent aux candidats de stimuler leurs 

partisans et de dialoguer directement avec les électeurs. En outre, ils 

favorisent la présentation de programmes d’activités et de campagnes 

des différents partis politiques pendant le processus électoral. La 

communication politique en Côte d’Ivoire ne peut plus désormais se 

passer du numérique particulièrement les réseaux sociaux (Chadwick 

                                                           
1 Laurence-Corroy, L.et al. Éducations aux médias à l’heure des réseaux. Editions l’harmattan. p. 209 
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& Howard, 2008, p.218-233), car ils jouent un rôle central dans les 

campagnes électorales.  

La communication numérique occupe une place importante dans la 

mobilisation et le partage d’informations entre militants. Aujourd’hui, 

la participation militante, les luttent et rencontres se déroulent le plus 

souvent sur les réseaux sociaux via les plateformes telles que 

WhatsApp, Facebook, Instagram. Ainsi, elles sont relayées par les 

militants sur les réseaux sociaux dans le but d’inciter plusieurs 

personnes à les exécuter, à passer à l’action : « si les médias sociaux 

favorisent la mobilisation politique, ce n’est donc pas parce qu’ils 

participent à l’émergence de la vérité » (Hassanpour N. 2012, p.18).  

L’usage des plateformes numériques favorise l’implication des 

citoyens et leur permet de s’imprégner des réalités électorales et 

défendre leur intégrité. L’internet stimule la participation citoyenne et 

joue un rôle majeur en tant qu'outil de campagne, plateforme de débat 

et garant de l'intégrité électorale. Toutefois, cette liberté d’expression 

provoque de nombreux incidents numériques et sociaux, en ce qui 

concerne la diffusion de contenus violents et haineux qui ont parfois 

de graves répercussions sur la société. 

 

2. La prolifération des contenus malveillants en période électorale 

 

     La diffusion de contenus dommageables sur les réseaux sociaux 

constitue une entrave à la cohésion sociale. Un contenu haineux 

pouvant faire l’objet de plusieurs commentaires haineux, cela est 

susceptible de favoriser les conflits inter-ethniques et aboutir à des 

conflits sociaux et communautaires. La liberté d’exprimer ses 

opinions, le manque de respect des lois et des valeurs humaines, se 

heurtent à travers l’expression de la violence, les menaces et la haine. 

Les plateformes numériques paraissent comme des éléments 

d’instrumentalisation de la haine. 

Ainsi, elles sont décrites par Jacques Englebert et al (2022), comme 

une machine à outrage favorisant la haine par l’anonymat et les 

algorithmes. En effet, des individus utilisent les réseaux sociaux pour 

produire des informations infondées dans le but de salir la réputation 

de certains candidats, injurier des citoyens et semer la terreur lors des 

processus électoraux. L’utilisation des plateformes numériques 

augmente la production des contenus incendiaires. Les militants de 
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chaque entité politique utilisent les réseaux sociaux pour détourner 

l’attention et semer la division entre les citoyens, décrédibiliser leurs 

adversaires en vue de gagner la confiance des populations.  

Les injures et menaces par les acteurs politiques et militants 

participent de la discorde sociale mais aussi provoquent des 

conséquences dramatiques d’ordre social et politique. La liberté 

d’expression peut donc entraver l’équilibre démocratique même si les 

réseaux sociaux demeurent des espaces d’expression d’opinions et 

d’idéologies. Le monitoring effectué par Internews Côte d’Ivoire 

révèle que « du 30 septembre au 6 octobre 2021, les discours de haine 

sont passés de 121 à 95. À l’inverse, ce rapport fait état d’une 

augmentation de 41% des discours haineux diffusés en ligne, 

notamment sur Facebook sur la période du 4 au 10 novembre 20211 ». 

(Barrett, P. 2019, p. 5). Tout se passe comme si « inonder les médias 

sociaux de contenus de mauvaise qualité est un moyen d’empêcher le 

libre échange d’idées2 ». (Constant K. 2022, p.4) 

Aujourd’hui, les réseaux sociaux sont sources de déstabilisation de 

régime politique à travers les incitations à la haine, les appels aux 

meurtres... Ce qui favorise la division, crée de nombreux conflits au 

sein de la société et constitue une entrave à la paix et à la cohésion 

sociale. Les données présentées dans les lignes qui suivent apportent 

quelques précisions sur la nature des contenus et messages 

malveillants qui pullulent les réseaux sociaux à la veille des échéances 

électorales.  

 

3. Présentation et analyse des données 

 

Le paysage électoral ivoirien est exposé, à l’approche des élections 

présidentielles du mois d’octobre 2025, à des discours haineux, 

diffamatoires, injurieux, offensants et des menaces de morts, 

témoignant d’un contexte électoral poignant et tendu pouvant conduire 

à des conflits sociaux. Il s’agit de contenus tels que des commentaires, 

vidéos, textes et images des militants des différents partis politiques 

en Côte d’Ivoire.  
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    3.1. Présentation des données 

Au milieu de moult commentaires, nous en avons sélectionné 

quelques-uns pour en constituer notre corpus d’analyse. Ils émanent 

principalement de Facebook, Tiktok et sourcés C1, C2, C3…C10 

 

              
C1                                   C2                                                     C3 

 

                     
C4                                           C5                                    C6           

         

                      
  C 7                                                     C8                                                           

                
   C9                                                    C 10          
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 Selon le verbatim 1, les militants du Rassemblement Des 

Républicains (RDR), aujourd’hui Rassemblement des Houphouëtistes 

pour la Démocratie et la Paix (RHDP), sont les adeptes de la violence. 

Toutefois, il rappelle que la violence est le propre de tout être humain. 

Tandis que le verbatim 2 semble indiquer qu’il y’aura une riposte toute 

aussi violente à la prochaine sortie de l’adversaire ou la prochaine 

manifestation. 

 

 Avec des propos emprunts de grossièreté, le C3 prévient ses 

adversaires qu’ils n’ont pas le monopole de la violence et que leur 

suprématie n’a que trop duré. Le C4 affirme que le règne du parti au 

pouvoir se termine en 2025 et que son leader politique, en la personne 

de M. Laurent Gbagbo sera à nouveau élu président de la république 

de Côte d’Ivoire.  

 

En ce qui concerne le C5, les partisans de l’actuel Président Alassane 

Ouattara sont appelés à quitter le pays en cas de défaite de leur mentor 

politique. Ce qui laisse penser qu’ils pourraient être pourchassés ou 

même molestés si leur leader venait à perdre le pouvoir.  Selon le C6, 

le Président Alassane Ouattara est un grand bâtisseur pour la Côte 

d’Ivoire, à l’image du père fondateur de la nation, le Président Felix 

Houphouët Boigny. Il considère que tous ceux qui ne le reconnaissent 

pas ainsi sont des idiots et doivent être emmenés à quitter le pays, 

sous-entendu par la violence.    Le verbatim 7 contient des propos qui 

chosifient une catégorie d’individus dont on estime qu’ils sont des 

étrangers qui se sont installés sur le territoire ivoirien à la faveur de la 

crise postélectorale de 2011. Quant au verbatim 8, ce sont des insultes 

à l’endroit de l’ex président Gbagbo Laurent, ainsi que de tous ses 

partisans. 

 

Le C9 présente des menaces qui visent à interdire la création d’un 

nouveau mouvement politique d’opposition en Côte d’Ivoire. Un 

commentaire qui semble adressé aux militants ou adeptes de l’ex 

président Laurent Gbagbo. Enfin le C10 fait l’apologie de M. Cherif 

Ousmane, Général de l’armée et chef d’état-major de l’armée de terre 

de Côte d’Ivoire depuis décembre 2023. Ce dernier, surnommé « le 
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guépard » est présenté comme la personne grâce à qui la victoire du 

parti au pouvoir est assurée d’avance.  

À travers ces commentaires nous percevons une atmosphère politique 

et sociale exposée à la violence avec des militants défendant le 

candidat de leur parti politique. Les attaques et injures sur les réseaux 

sociaux à la veille des élections présidentielles sont le signe d’un 

environnement susceptible d’être pollué par la violence. Une violence 

qui semble préméditée et à laquelle chaque parti se prépare en affinant 

ses armes.   

 

    3.2. Discussion  

      Les élections présidentielles en Côte d’Ivoire révèlent un paysage 

politique et social tendu et profondément polarisé. Dans cette 

situation, les plateformes numériques notamment les réseaux sociaux 

jouent un rôle prépondérant permettant aux Ivoiriens non seulement 

de s’exprimer librement mais aussi de participer au débat politique 

public, de partager les avis et différentes préoccupations. Cependant 

le constat est que ces espaces numériques servent de lieu d’expressions 

de propos malveillants et où les différents militants des partis 

politiques expriment leur mécontentement.  

En effet, si le verbatim1, indique que les militants du RDR sont les 

partisans de la violence et que la violence est inhérente à l’homme, 

cela sous-entend que l’auteur de ce commentaire prévient que les 

militants de son bord politique sont également capables de poser des 

actes de violence et sont éventuellement prêts à le faire si les 

conditions sont réunies. Il faut dire que la violence, les revendications 

ont intégré le domaine politique, et cela entraine de lourdes 

répercussions sur la société. À cela, Michel Rocard (1991) rappelle 

que : « Le métier politique consiste à revendiquer le pouvoir, lequel a 

deux fonctions principales : exercer le monopole public de la violence 

et canaliser la circulation de l’argent ».  

 

Par ailleurs, la période électorale est très redoutée en Côte d’Ivoire à 

cause des velléités de bataille ou d’affrontements entre partis 

politiques. En écrivant « ne te presse pas, il aura forcément un match 

retour… », l’auteur du verbatim 2 annonce qu’il se prépare pour les 

prochaines élections qui à coup sûr vont susciter de la violence, à 

laquelle lui et ses compagnons de lutte sont préparés à réagir.  
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L’expression « on est prêt, epuis on attend » montre que les stratégies 

et moyens sont déjà définis et réunis, en attendant le jour ou le moment 

de passer à l’action. Dans le C3, l’auteur exprime un ras-le-bol 

lorsqu’il écrit « vous avez trop chanté ont na trop entendu ça… » il 

poursuit en indiquant qu’ils sont prêts à aller dans le même sens que 

ceux qu’ils considèrent comme étant les instigateurs de cette violence, 

à répondre à la violence par la violence, à travers les termes « vous 

voulez la violence non ok…on vas aller marcher venez vous allez 

comprendre ». Max Weber (1925) disait à juste titre que « le recours 

à la violence sans fard, comme moyen de contrainte pour l’extérieur 

mais aussi pour l’intérieur, est constitutif de tout groupement 

politique ». 

 

Avec le C4, il faut percevoir, au-delà des mots, le souhait que l’ancien 

président M. Laurent Gbagbo, puisse à nouveau diriger le pays en tant 

que Président de la République de Côte d’Ivoire. Ce Président dont on 

estime que le pouvoir a été écourté par injustice, et qui plus est s’est 

retrouvé à faire un séjour dans une résidence pénitentiaire en Europe. 

L’expression « coûte que coûte » signifie qu’ils sont prêts à utiliser 

tous les moyens y compris la violence pour atteindre leur objectif qui 

est la magistrature suprême pour leur candidat. Allant dans le même 

sens, l’auteur du C5 demande aux partisans de l’actuel président 

Alassane Ouattara, de quitter le pays si M. Laurent Gbagbo revenait 

au pouvoir. Dans le cas contraire ils seront certainement pourchassés 

et molestés. C’est ce qui ressort des propos suivants « quand votre … 

Ouattara va fuir là suivez-le ! sinon façon vous tchatchez là, on va 

fermer gueule là » qui peuvent être considérés comme une mise garde.  

En ce qui concerne le C6, il faut déjà attribuer ce verbatim aux 

militants du président Alassane Ouattara. Ce dernier est considéré par 

ses militants comme le bienfaiteur de la Côte d’Ivoire et celui qui a le 

plus œuvré pour le progrès et le rayonnement du pays après le 

président Houphouët Boigny, Père fondateur de la nation ivoirienne. 

L’auteur continue en mettant en garde sur le fait que sa communauté 

est capable d’aller jusqu’à la destruction du siège des partisans qui 

agiront à déstabiliser le pays et fragiliser ses acquis. Il termine en 

qualifiant d’« idiots » les pourfendeurs du président actuel. Comme 

pour dire qu’il faut être un idiot pour ne pas se rendre à l’évidence du 

travail de qualité accompli par l’actuel président depuis qu’il est à la 
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tête du pays. C’est tout le sens des propos suivants : « après 

Houphouët, qui a travaillé sérieusement à développer la côte 

d’ivoire ? ces bien Alassane Ouattara, on vous met en garde ne soyez 

pas surpris de la destruction de votre siège, on ne veut plus d’idiots 

dans notre pays. » Ces propos injurieux rejoignent ceux du C8 qui va 

jusqu’à qualifier l’ancien président de « bête » et à proférer de la 

grossièreté à l’endroit de ses partisans. C’est le paroxysme de la 

violence verbale ainsi que des menaces de mort qui pourraient 

d’ailleurs aller jusqu’à s’étendre aux familles des camps en opposition. 

Cela se perçoit à travers les propos de l’auteur du C9 qui affirme en 

substance : « vous pouvez prendre ça comme vous voulez, mais si vous 

aimez votre vie et celle de vos familles alors plus jamais… » Cette 

situation vient corroborer les dires du Bureau des Nations unies pour 

l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (Unowas) selon lesquels : « La 

violence électorale est déclenchée pendant la période électorale 

quand des parties en position de force ou de faiblesse constatent que 

l’autre partie établit de manière unilatérale les règles du jeu électoral 

qui la favorisent ». 

 

Par ailleurs, lorsque l’auteur du C7 emploie les mots « bouviers 

sanguinaires transformés en ivoiriens à partir de 2011… », il évoque 

un autre pan de la crise politique en Côte d’Ivoire qui a pour 

fondement la nationalité ou l’ivoirité. En effet, ils sont nombreux ceux 

qui estiment que l’actuel président, M. Alassane Ouattara n’est pas un 

ivoirien d’origine et par conséquent ne devrait pas prétendre à diriger 

la côte d’Ivoire. Ainsi le verbatim 7 insinue que plusieurs de ses 

militants sont des citoyens d’autres pays notamment ceux de la sous-

région mais qui ont également acquis cette nationalité grâce à 

l’accession au pouvoir en 2011 de leur leader politique, M Alassane 

Ouattara. Tout comme le verbatim 10 fait les éloges du chef d’état-

major de l’armée, un Général de l’armée ivoirienne et homme de 

confiance du président Alassane Ouattara. 

Incontestablement, tous ces commentaires témoignent d’un 

environnement politique tendu et angoissant. Les élections 

présidentielles du mois d’octobre 2025 révèlent un paysage politique 

profondément polarisé. Cette polarisation s’est transformée en 

violence verbale entre les partisans des camps politiques. Les vidéos 

et commentaires pessimistes relatifs aux élections reflètent le niveau 
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de division qui règne au sein des partis politiques ainsi que les tensions 

sociales. Comme disent Azzi et Klein, « l'accumulation de sentiments 

de frustration et de colère chez plusieurs individus, produit le potentiel 

nécessaire à l'engagement dans des actes violents » (Azzi A. et Klein 

O. 1998, p. 12). 

Ce contexte rappelle également les élections présidentielles de 2020 

en Côte d’Ivoire marquées par cette même violence, notamment avec 

le concept de « désobéissance civile » qui avait paralysé le pays 

pendant quelques semaines. On comprend alors qu’à quelques mois 

des échéances électorales de 2025, les propos de haine, de violence 

verbale etc…que ce soit sur les plateformes numériques ou au cours 

des rassemblements réels, soient de nature à troubler la quiétude des 

ivoiriens. Les mêmes causes pouvant produire les mêmes effets.   

D’où l’urgence d’insister sur la nécessité d’organiser des élections, 

crédibles, apaisées, transparentes et inclusives afin de garantir la paix, 

la stabilité, la cohésion sociale et parvenir à une réconciliation 

véritable et durable. Parallèlement, une règlementation des médias 

numériques s’impose également. 

 

4. Législation et régulation des médias numériques   

 

La prolifération de contenus malveillants sur les médias sociaux se 

rapproche à plusieurs infractions et est sanctionnée par des lois en Côte 

d’Ivoire. Des lois dont l’objectif est de recadrer les injures, les 

diffamations, l’apologie des crimes et propos haineux. « La 

diffamation, l'injure ou la menace faite dans les conditions prévues 

par l'article 184 envers un groupe de personnes qui appartiennent par 

leur origine à une race, à une ethnie ou à une religion déterminée, est 

punie d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende de 

500.000 à 5.000.000 de francs »1 .  

 

En outre, la loi 2022-979 du 20 décembre 2022 modifiant la loi 2017-

868 du 27 décembre 2017 portant régime juridique de la 

communication audiovisuelle contient des textes adoptés qui 

permettent de réguler les contenus audiovisuels et les termes 

                                                           
1 Art. 229 de la loi n°2019-574 du 26 Juin 2019 portant code pénal ivoirien  
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xénophobes, les propos haineux, injurieux qui sont fréquemment 

diffusés sur Internet et les réseaux sociaux.  

 

Ainsi cette loi protège d’une part, contre les infractions telles que 

l’incitation à la haine, à la provocation publique, à la discrimination, 

ethnique, raciale, sociale et religieuse, ethnique : « est puni de deux à 

cinq ans d’emprisonnement et de 5.000.000 à 20.000.000 de francs 

CFA d’amende, le fait pour toute personne de menacer autrui de mort 

ou de violence par le biais d’un système d’information. Lorsque la 

menace à un caractère, raciste, xénophobe, ethnique, religieux ou fait 

référence à un groupe qui se caractérise par la race, la couleur, 

l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, la peine 

d’emprisonnement est de dix à vingt ans et l’amende est de 20.000.000 

à 40.000.000 de francs CFA »1.  

Ces dispositions juridiques permettent de bien recadrer les réseaux 

sociaux et freiner la prolifération des contenus haineux susceptibles 

d’influencer la paix et la cohésion sociale.  

 

5- De la responsabilité des plateformes numériques 

 

Il est appréciable de constater que le partage de contenus malveillants 

est parfois réprimé par les plateformes numériques elles-mêmes. En 

effet, certaines plateformes, notamment YouTube2, Facebook, TikTok 

ont adopté des lignes directrices par rapport à la diffusion de contenus 

haineux sur les réseaux sociaux dont elles ne tolèrent pas la 

publication. Selon les « standards de la communauté », tout comme 

YouTube, Facebook également « supprime tout discours incitant à la 

haine, ce qui comprend tout contenu qui attaque directement des 

personnes en raison de leur race ; leur ethnicité ; leur origine 

nationale ; leur religion, leur orientation sexuelle ; leur sexe ou leur 

identité sexuelle ; leur infirmité ou leur état de santé. Les 

                                                           
1 L’art 59 loi n°2013-451 du 19 juin relative à la lutte contre la cybercriminalité  
2 Selon le « règlement de la communauté » de YouTube : « Nos produits sont des sites de liberté d’expression. 

Cependant nous n’autorisons pas les discours encourageants ou cautionnant la violence envers des individus 

ou des groupes en raison de leur race, origine ethnique, religion, handicap, sexe, âge, nationalité, statut 
d’ancien combattant ou orientation/identité sexuelle, ou dont l’objectif principal est d’inciter à la haine sur la 

base de ces caractéristiques. Trouver le bon équilibre peut être un exercice délicat, mais, si l’objectif principal 

d’une vidéo est d’attaquer un groupe protégé, nous estimons que son contenu n’est pas acceptable. 

https://www.youtube.com/yt/policyandsafety/fr/communityguidelines.html.Consulté le 04/04/2025 à 13h 26 

min 

https://www.youtube.com/yt/policyandsafety/fr/communityguidelines.html
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organisations et personnes incitant à la haine de ces groupes protégés 

n’ont pas le droit de présence sur Facebook ».  

 

Aux dires des administrateurs de la plateforme, Facebook sert à 

discuter entre parents, amis, collègues ou même entre institutions. Il 

peut donc arriver que certains utilisateurs soient dans la contrainte de 

publier des contenus violents, notamment à des fins de sensibilisation 

ou d’information. Dans ces circonstances, ils doivent signaler à 

l’avance ces contenus à la communauté Facebook au risque d’être 

censurés.1  

 

 Quant au réseau social Twitter aujourd’hui nommé X, Les 

administrateurs ont fait la précision suivante à l’endroit des usagers : 

« Vous ne devez pas directement attaquer ni menacer d’autres 

personnes, ni inciter à la violence envers elles en vous fondant sur la 

race, l’origine ethnique, la nationalité, l’orientation sexuelle, le sexe, 

l’identité sexuelle, l’appartenance religieuse, l’âge, le handicap ou la 

maladie. Par ailleurs, nous n’autorisons pas les comptes dont le but 

principal est d’inciter à nuire aux autres sur la base de ces catégories. 

Les exemples de comportements que nous ne tolérons pas incluent, 

mais sans s’y limiter, le harcèlement d’individus ou de groupes de 

personnes notamment : les menaces violentes ; les souhaits de 

blessure, de décès ou de maladie visant des individus ou des groupes ; 

les références a des meurtres de masse, à des événements violents ou 

à des violences dont ces groupes ont été les principales cibles ou 

victimes ; les comportements incitant à la  peur d’un groupe protégé ; 

les insultes qualificatives et clichés  racistes et sexistes, répétés et/ou 

sans consentement de la part de la personne visée, ou tout autre 

contenu dégradant une personne 2».  

 

Toutes ces mesures indiquent la volonté des plateformes numérique 

de s’autoréguler et lutter efficacement contre la prolifération des 

contenus malveillants et nuisible. Reste à espérer que les usagers 

deviennent des responsables en s’y conformant résolument. C’est 

aussi le sens du projet de charte des réseaux sociaux, initié par la Haute 

                                                           
1https://www.facebook.com/communitystandards#  Consulté le 06/04/2025 à 12h 59 min 
2 https://help.twitter.com/fr/rules-and-policies/hateful-conduct-policy Consulté le 06/04/2025 à 22h 45 min 

https://www.facebook.com/communitystandards
https://help.twitter.com/fr/rules-and-policies/hateful-conduct-policy
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Autorité de la Communication audiovisuelle (HACA) de la Côte 

d’Ivoire et dont la signature devrait concerner tous les influenceurs, 

blogueurs et cyberactivistes sur les réseaux sociaux.  

 

Conclusion   

 

  Les réseaux sociaux offrent la latitude et la liberté aux citoyens de 

s’exprimer sur la situation politique de leur pays. Aux dires de P. 

Flichy (2008, p.15), « Internet offre de véritables opportunités pour 

de nouvelles formes démocratiques, multiples et en réseau, où le 

citoyen ne se contente pas seulement d’élire ses représentants, mais 

peut également débattre, surveiller et évaluer leurs actions. » Mais, 

les débats en ligne, nourrissent parfois des tensions politiques et créent 

des divisions dangereuses qui ont des répercussions au sein de la 

société.  

L’annonce des élections présidentielles de 2025 en Côte d’Ivoire 

semble avoir révélé une haine enfouie dans le cœur de certains 

citoyens, mettant en évidence les divisions qui règnent au sein du pays 

à travers la politique. Ainsi, les tensions se sont rapidement rependues 

sur les réseaux sociaux, se traduisant par la violence verbale, les 

injures, les diffamations, les incitations à la haine, les conflits entre 

partisans des partis politiques. Des tensions qui pourraient déboucher 

sur des conflits sociaux et communautaires si l’on n’y prend garde. 

Cet article doit être considéré comme une dénonciation de ces 

contenus emprunts de violence qui prolifèrent, cristallisant ainsi le 

climat sociopolitique ivoirien à la veille des élections présidentielles. 

En dénonçant ces contenus malveillants, nous militons en faveur d’une 

éducation numérique, privilégiant les valeurs politico juridiques et 

sociales ou encore les valeurs de la citoyenneté, précisément une 

citoyenneté numérique.  

Il est donc nécessaire de mettre en place un cadre juridico-légal, de 

mener des campagnes de sensibilisation pour prévenir ces dérives sur 

les médias numériques en vue d’éviter qu’elles impactent 

négativement la société. La responsabilité incombe non seulement aux 

autorités, mais aussi aux citoyens et aux plateformes numériques, afin 

de promouvoir un environnement électoral serein apaisé et 

respectueux des diversités d’opinion.  
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